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Ville de Trois-Rivières 
 

(2003 chapitre 81) 

 

Règlement de contrôle intérimaire régissant la 

cohabitation des usages dans la zone agricole 

 
______________ 
2018, c. 46, a. 1. 

 

CHAPITRE I 
DÉFINITIONS 
 

1. Dans le présent règlement, à moins que le contexte n’indique un sens 
différent, on entend par : 
 

« camping » : un établissement qui offre au public, moyennant 
rémunération, des sites permettant d’accueillir des véhicules de camping ou des 
tentes, à l’exception du camping à la ferme appartenant au propriétaire ou à 
l’exploitant des installations d’élevage en cause; 

 
« inspecteur » : le chef du Service permis, inspection et 

environnement, le coordonnateur/inspection en bâtiment et en environnement, 
les inspecteurs en bâtiment I et II, les techniciens en bâtiment, les inspecteurs 
techniciens et l’inspecteur municipal; 

 
« gestion liquide » : tout mode d’évacuation des déjections animales 

autre que la gestion sur fumier solide; 
 
« gestion solide » : le mode d’évacuation d’un bâtiment d’élevage ou 

d’un ouvrage d’entreposage des déjections animales dont la teneur en eau est 
inférieure à 85% à la sortie du bâtiment; 

 
« immeuble protégé » :  
 
1o un centre récréatif de loisir, de sport ou de culture; 
 
2o un parc municipal; 
 
3o une plage publique ou une marina; 
 
4o le terrain d’un établissement d’enseignement ou d’un 

établissement au sens de la Loi sur les services de santé et les services sociaux 
(L.R.Q., c. S-4.2); 

 
5o un établissement de camping; 
 
6o les bâtiments d’une base de plein air ou d’un centre 

d’interprétation de la nature; 
 
7o le chalet d’un centre de ski ou d’un club de golf; 
 
8o un temple religieux; 
 
9o un théâtre d’été; 
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10o un établissement d’hébergement au sens du Règlement sur les 

établissements touristiques (R.R.Q., c. E-14.2, r.1), à l’exception d’un gîte 
touristique, d’une résidence de tourisme ou d’un meublé rudimentaire; 

 
11o un bâtiment servant à des fins de dégustation de vins dans un 

vignoble ou un établissement de restauration de 20 sièges et plus détenteur d’un 
permis d’exploitation à l’année ainsi qu’une table champêtre ou toute autre 
formule similaire lorsqu’elle n’appartient pas au propriétaire ou à l’exploitant des 
installations d’élevage en cause; 

 
« installation d’élevage » : un bâtiment où des animaux sont élevés ou 

un enclos ou une partie d’enclos où sont gardés, à des fins autres que le pâturage, 
des animaux y compris, le cas échéant, tout ouvrage d’entreposage des déjections 
des animaux qui s’y trouvent; 

 
« maison d’habitation » : une maison d’habitation d’une superficie 

d’au moins 21 mètres2 qui n’appartient pas au propriétaire ou à l’exploitant des 
installations d’élevage en cause ou à un actionnaire ou dirigeant qui est 
propriétaire ou exploitant de ces installations; 

 
« marina » : un ensemble touristique comprenant le port de 

plaisance et les aménagements qui le bordent et identifié au schéma 
d’aménagement ; 

 
« périmètre d’urbanisation » : la limite prévue de l’extension future 

des fonctions urbaines qui est retenue par le Règlement sur le schéma 
d’aménagement et de développement révisé (2016, chapitre 170) pour les trois 
espaces suivants : périmètre du secteur Pointe-du-Lac, périmètre central et 
périmètre du secteur Saint-Louis-de-France; 

 
« site patrimonial protégé » : un site patrimonial reconnu par une 

instance compétente et identifié au schéma d’aménagement; 
 
« unité d’élevage » : une installation ou, lorsqu’il y en a plus d’une, 

l’ensemble des installations d’élevage dont un point du périmètre de l’une est à 
moins de 150 mètres de la prochaine et, le cas échéant, de tout ouvrage 
d’entreposage des déjections des animaux qui s’y trouvent. 
______________ 
2018, c. 46, a. 1. 

 

CHAPITRE II 
TERRITOIRE VISÉ 

 

2. Le présent règlement s’applique à la zone agricole protégée en vertu 
de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (RLRQ, chapitre Q-
41.1). 
______________ 
2018, c. 46, a. 1. 

 

CHAPITRE III 
DISTANCES SÉPARATRICES RELATIVES AUX INSTALLATIONS 
D’ÉLEVAGES 

 

3. Toute unité d’élevage doit respecter une distance séparatrice des 
usages définis à l’article 1, du présent règlement. Les distances séparatrices sont 
obtenues en multipliant entre eux les paramètres B, C, D, E, F et G. 
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Le paramètre A correspond au nombre maximum d’unités animales gardées 
au cours d’un cycle annuel de production. Il sert à la détermination du 
paramètre B. On l’établit à l’aide de l’annexe I. 

 
Le paramètre B est celui des distances de base. Il est établi en recherchant 

dans l’annexe II la distance de base correspondant à la valeur calculée pour le 
paramètre A. 

 
Le paramètre C est celui du potentiel d’odeur. L’annexe III présente le 

potentiel d’odeur selon le groupe ou la catégorie d’animaux en cause. 
 

 Le paramètre D correspond au type de fumier. L’annexe IV fournit la valeur 
de ce paramètre au regard du mode de gestion des engrais de ferme. 

 
 Le paramètre E renvoie au type de projet. Lorsqu’une unité d’élevage aura 
bénéficié de la totalité du droit de développement que lui confère la Loi sur la 
protection du territoire et des activités agricoles (L.R.Q., c.P-41.1), ou pour 
accroître son cheptel de plus de 75 unités animales, elle pourra bénéficier 
d’assouplissements au regard des distances séparatrices applicables sous réserve 
du contenu de l’annexe V jusqu’à un maximum de 225 unités animales. 

 
 Le paramètre F est le facteur d’atténuation. Ce paramètre figure à l’annexe 
VI. Il permet d’intégrer l’effet d’atténuation des odeurs résultant de la technologie 
utilisée. 

 
 Le paramètre G est le facteur d’usage. Il est en fonction du type d’unité de 
voisinage considéré. L’annexe VII précise la valeur de ce facteur. 
 

CHAPITRE IV 
DISTANCES SÉPARATRICES RELATIVES AUX LIEUX D’ENTREPOSAGE 
DES ENGRAIS DE FERME 
 

4. Lorsque des engrais de ferme (déjection animale) sont entreposés à 
l’extérieur et à plus de 150 mètres d’une installation d’élevage, des distances 
séparatrices particulières doivent être respectées à l’égard des usages définis à 
l’article 1 du présent règlement. 

 
Ces distances séparatrices sont établies en considérant qu’une unité 

animale nécessite une capacité d’entreposage de 20 mètres3 selon les formules 
suivantes : 
 

1o nombre d’unités animales x 20 mètres3 = capacité d’entrepo-
sage (mètre3); 

 
2o capacité d’entreposage (mètre3) ÷ 20 mètres3 = nombre 

d’unités animales. 
 
Une fois cette équivalence établie, il est possible de déterminer la distance 

de base correspondante à l’aide de l’annexe II. La formule multipliant entre eux les 
paramètres B, C, D, E, F et G permettra d’obtenir la distance séparatrice. 

 
L’annexe VIII illustre des cas où C, D, E et F valent 1, le paramètre G variant 

selon l’unité de voisinage considérée. 
 

CHAPITRE V 
DISTANCES SÉPARATRICES RELATIVES À L’ÉPANDAGE DES ENGRAIS 
DE FERME 



Le présent document n’a aucune valeur légale ou officielle. Il s’agit d’une compilation administrative du 
Règlement de contrôle intérimaire régissant la cohabitation des usages dans la zone agricole (2003, chapitre 
81) dans laquelle ont été intégrées les modifications qui lui ont été apportées depuis son adoption jusqu’au 
29 mai 2018 inclusivement. 
 

___________ ___________ 
       Y. L. G. P. 

- 4 - 

 

5. L’épandage des engrais de ferme (déjection animale) sur des terres 
en culture doit respecter les dispositions prévues à l’annexe IX du présent 
règlement. 
 

CHAPITRE VI 
ZONES DE PROTECTION 
 

6. À l’intérieur des zones de protection contre les odeurs, telles qu’elles 
apparaissent à l’annexe X, sont interdites les nouvelles installations d’élevage à 
forte charge d’odeurs. Ces installations d’élevage ont un coefficient d’odeur de 1,0 
et plus, et sont présentées à l’annexe III du présent règlement. 
______________ 
2018, c. 46, a. 1. 

 

CHAPITRE VII 
DROIT ACQUIS 
 

7. Un bâtiment d’élevage dérogatoire protégé par des droits acquis qui 
est détruit à la suite d’un incendie ou par quelque autre cause peut être 
reconstruit. 

 
Cette reconstruction privilégiera une implantation du nouveau bâtiment, 

devant se réaliser en conformité avec les règlements en vigueur, de manière à 
améliorer la situation antérieure en ce qui a trait à la cohabitation harmonieuse 
avec les usages avoisinants. 

 
Le droit de reconstruction est valide pour une période de 12 mois après le 

sinistre. 
 
Dans le cadre de cette reconstruction, si le bâtiment est agrandi ou s’il 

augmente le nombre d’unités animales ou si l’on modifie le type d’élevage ou le 
type de gestion des fumiers, ces modifications devront respecter les dispositions 
du présent règlement. 

 
L’ensemble des dispositions du présent article s’appliquent en les adaptant 

pour les usages non agricoles. 
 

CHAPITRE VIII 
APPLICATION DU RÈGLEMENT 
 

8. L’inspecteur est chargé de l’application du présent règlement.  Il est 
autorisé à : 

 
1o pénétrer sur et dans tout immeuble en respectant les normes 

sanitaires de l’unité d’élevage visitée; 
 
2o y examiner toute matière relevant de l’application du présent 

règlement; 
 
3o émettre les certificats d’autorisation et permis de construc-

tion; 
 
4o délivrer un constat d’infraction à toute personne qui contre-

vient au présent règlement. 
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9. Pour les fins du présent règlement, le propriétaire d’un immeuble est 
tenu d’y laisser pénétrer l’inspecteur qui doit respecter les normes sanitaires de 
l’unité d’élevage visitée. 
 

CHAPITRE IX 
DISPOSITIONS PÉNALES 
 

10. Une personne physique qui contrevient au présent règlement com-
met une infraction et est passible d’une amende minimale de 300,00 $ et maximale 
de 1 000,00 $ s’il s’agit d’une première infraction et d’une amende minimale de 
500,00 $ et maximale de 2 000,00 $ pour toute infraction subséquente. 

 

11. Une personne morale qui contrevient au présent règlement commet 
une infraction et est passible d’une amende minimale de 600,00 $ et maximale de 
2 000,00 $ s’il s’agit d’une première infraction et d’une amende 
minimale de 1 000,00 $ et maximale de 4 000,00 $ s’il s’agit d’une infraction 
subséquente. 
 

CHAPITRE X 
DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES 
 

12. Pour l’application des dispositions prévues aux articles 3, 4, 6 et 7 
concernant les distances minimales à respecter, un plan de localisation établi par 
un arpenteur-géomètre, membre en règle de son ordre professionnel, devra être 
produit et remis, dans un premier temps, à chacun des propriétaires des 
immeubles concernés et, en second lieu, déposé lors de la demande de permis ou 
certificat. 

 
Dans le cas où la distance calculée sur le terrain, à l’aide de plans ou 

autrement, excède de 15% la norme prescrite, le plan de localisation prévu au 
présent article n’est pas requis à la condition que les propriétaires concernés 
reconnaissent lesdites distances par un document signé et déposé lors de la 
demande de permis ou certificat. 

 
13. Les annexes I à X font partie intégrante du présent règlement comme 

si elles étaient ici reproduites au long. 
 

14. Le présent règlement entre en vigueur conformément à l’article 66 
de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1). 
 
 
Édicté à la séance du Conseil du 5 mai 2003. 
 
 
 
 
______________________________ ______________________________ 
M. Yves Lévesque, maire Me Gilles Poulin, greffier 
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ANNEXE I 
 

NOMBRE D’UNITÉS ANIMALES 
 

(Article 3) 
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Ville de Trois-Rivières (2003, chapitre 81) 

 

ANNEXE II  
 

DISTANCES DE BASE 
 

(Article 3) 
U.A. = Unité animale. 
m. = Distance de base exprimée en mètres. 
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ANNEXE III 
 

COEFFICIENT D’ODEUR PAR GROUPE OU CATÉGORIE D’ANIMAUX 
 

(Article 3) 
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ANNEXE IV 
 

TYPE DE FUMIER 
 

(Article 3) 
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ANNEXE V  
 

TYPE DE PROJET 
 

(Article 3) 
 

 
 
 

 
3 À considérer selon le nombre total d’animaux auquel on veut porter le troupeau, qu’il y  ait ou 

non agrandissement ou construction d’un bâtiment. Pour tout projet conduisant à un total de 
226 unités animales et plus ainsi que pour tout projet nouveau, le paramètre E = 1. 
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ANNEXE VI 
 

FACTEUR D’ATTÉNUATION 
 

(Article 3) 
 

 
 
 Facteur d’atténuation F = F1 x F2 x F3 
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ANNEXE VII 
 

FACTEUR D’USAGE 
 

(Article 3) 
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ANNEXE VIII 
 

DISTANCES SÉPARATRICES RELATIVES AUX LIEUX D’ENTREPOSAGE DES LISIERS 
4 SITUÉS À PLUS DE 150 MÈTRES D’UNE INSTALLATION D’ÉLEVAGE 

 
(Article 4) 

 
 
 

 
 

4 Pour les fumiers, multiplier les distances ci-dessus par 0,8. 

 
5 Pour d’autres capacités d’entreposage, faire les calculs nécessaires en utilisant une règle de 

proportionnalité ou les données du paramètre A. 
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ANNEXE IX 
 

DISTANCES SÉPARATRICES RELATIVES À L’ÉPANDAGE DES 
ENGRAIS DE FERME 6 

 
(Article 5) 

 
 
 

 
 
 
6 Aucune distance séparatrice n’est requise pour les zones inhabitées d’un périmètre 

d’urbanisation. 
 

7 x = Épandage permis jusqu’aux limites du champ. 
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Annexe X
Règlement de contrôle intérimaire régissant
la cohabitation des usages en zone agricole
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3 - Périm ètre  du se c te ur d e  Saint-Louis-d e -Franc e

Z one  d e  prote c tion c ontre  le s od e urs

Règlement 2003, Chapitre 81
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1 Cham plain (M.R.C. d e s Che naux)

Saint-Mauric e  (M.R.C. d e s Che naux)

Notre -Dam e -d e -Mont-Carm e l (M.R.C. d e s Che naux)

Saint-Étie nne -d e -Grès (M.R.C. d e s Maskinongé)
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M.R.C. d e  Nic ole t-Y am aska

M.R.C. d e  Béc anc our


